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n° 113 614 du 8 novembre 2013

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 26 juillet 2013 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 juin 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 26 septembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 5 novembre 2013.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me G. MAFUTA LAMAN, avocat, et A.

E. BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous vous déclarez d’origine ethnique peule et de nationalité guinéenne.

Vous seriez né et auriez vécu à Conakry, en République de Guinée. Vous seriez sympathisant de

l’UFDG (Union des Forces Démocratiques de Guinée, parti politique d'opposition). Le 28 septembre

2009, vous auriez été arrêté par les autorités guinéennes dans le cadre de la manifestation de

l’opposition qui se déroulait ce jour-là au stade du 28 septembre contre la junte militaire de Dadis

Camara. Vous auriez été incarcéré pendant deux mois puis libéré.
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Le 27 août 2012, vous auriez été arrêté par les autorités guinéennes alors que vous participiez à la

manifestation organisée par l’opposition. Vous auriez été incarcéré à l’escadron de Matam jusqu’à votre

évasion le 13 septembre. Vous vous seriez ensuite réfugié chez votre oncle maternel, [A. I. B.], puis

chez son beau-père, [M. L.], jusqu’à votre départ de la Guinée, le 22 septembre 2012.

Vous invoquez également une tension avec vos parents suite aux études que vous souhaitez poursuivre

en Guinée.

Vous seriez arrivé en Belgique le 23 septembre 2012 et auriez introduit la présente demande d’asile à

l’Office des étrangers (OE) le 24 septembre 2012.

A l’appui de votre demande, vous invoquez une crainte liée à la manifestation du 28 septembre 2009,

une crainte liée à celle du 27 août 2012 ainsi qu’une crainte liée aux problèmes rencontrés avec vos

parents au sujet de la poursuite de vos études.

Afin d’étayer vos propos, vous avez déposé un extrait d’acte de naissance de votre pays. Le 18

décembre 2012,le CGRA a pris à l’encontre de votre demande une première décision de refus de la

qualité de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. Vous avez introduit contre cette

décision un recours devant le Conseil du Contentieux des étrangers qui, par un arrêt n° 102 611 rendu

le 7 mai 2013, a annulé la décision entreprise. En effet, compte tenu des nouveaux documents que vous

aviez versés au dossier de procédure (à savoir la copie d’un avis de recherche émis le 18 septembre

2012 et la copie d’un mandat d’arrêt délivré le 24 septembre 2012), le Conseil a estimé que votre

demande d’asile devait être réexaminée au regard de ces nouvelles pièces. Enfin, vous déclarez, au

cours de votre deuxième audition, que la personne qui vous aurait fait parvenir ces nouveaux

documents, [M. D.], aurait été tué d’une balle, le 27 février 2013, lors d’une manifestation. Toutefois,

vous ignorez les circonstances de son décès.

B. Motivation

Force est de constater que vous ne fournissez pas suffisamment d’éléments qu’il existe, dans votre

chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un

risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En premier lieu, s’agissant de la manifestation du 27 août 2012, qui, selon vos déclarations, constituerait

le cœur de votre crainte en cas de retour en Guinée (p. 18 du rapport d’audition du 21 novembre 2012,

ci-après dénommé « RA1 »), le Commissariat général constate que vos propos, vagues, peu spontanés

voire contradictoires sur des éléments aussi essentiels de votre récit que votre arrivée à l’escadron, les

maltraitances que vous auriez subies, le déroulement de votre détention, la description de votre cellule

ou encore votre évasion, empêchent de tenir votre récit pour établi. Ainsi, invité à raconter en détails

votre arrestation, vous répondez : « (…) quand les autorités sont venues, ils ont jeté des gaz sur la

population et sont rentrés dans la cour. C’est là où j’ai été arrêté à 8h» (RA1, p. 30). Invité, ensuite, à

fournir davantage de détails sur votre arrestation, vous répondez : « non, j’ai pas de détails » (RA1 p.

30).

De même, invité, à plusieurs reprises, à expliciter les maltraitances que vous déclarez avoir subies,

vous répondez de manière générale et vague : « Ils nous ont battus avec leur matraque. Ils nous ont tiré

et tapé sur les fesses » ou encore « Ils nous ont entrés et se sont mis à nous battre jusqu’à tout

dernièrement peu de temps avant ma sortie on était régulièrement battus » (RA1 p. 25).

Par ailleurs, invité, à plusieurs reprises, à raconter, en détails, le déroulement de votre détention, vous

répondez de manière particulièrement évasive et peu spontanée (RA1 p. 26).

Le Commissariat général relève en outre que, invité à situer, de manière spontanée, votre détention par

rapport au mois de ramadan (2012), vous en avez été incapable et n’avez fini par fournir ce

renseignement qu’à la toute fin de l’audition (RA1 p. 21 ; 39). Cette réponse particulièrement peu

spontanée à une question pourtant simple et en rapport avec un élément fondamental de votre vécu

carcéral conforte le CGRA dans son opinion de ne pas tenir votre récit pour crédible.

Il convient également de relever que vous avez affirmé avoir vu des militaires présents parmi les forces

de l’ordre actives lors de cette manifestation du 27 août 2012 alors que, selon les informations
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objectives à la disposition du CGRA (copie jointe au dossier administratif), les militaires étaient

clairement cantonnés à leurs casernes pendant toute la durée de cet événement. Cette instruction

émanait du président de la République afin justement d'éviter les tensions entre l'armée et la population

civile.

Enfin, le Commissariat général constate que vos déclarations dans le questionnaire CGRA ne

correspondent pas avec celles que vous avez fournies à l’audition. En effet, vous déclarez, dans votre

questionnaire CGRA, être un meneur d’hommes et un rassembleur des masses ce qui aurait été la

raison de votre arrestation (voir questionnaire CGRA point 4). Cela ne correspond néanmoins pas aux

déclarations faites lors de votre audition au CGRA sur votre implication en Guinée (RA1 p. 17 ; 18).

Invité à expliquer cette contradiction, vous ne fournissez aucune justification pertinente (RA1 p. 36 ; 37).

Par conséquent, étant donné les divers éléments exposés plus haut, la crainte que vous évoquez à

l’égard de la manifestation du 27 août 2012 et de votre incarcération subséquente ne peut être

considérée comme établie.

S’agissant des deux autres craintes que vous évoquez, le Commissariat relève en premier lieu qu’il ne

ressort pas de vos déclarations qu’elles seraient de nature à faire naître dans votre chef une crainte

fondée et actuelle de persécution ou un risque réel d’atteintes graves.

En effet, vous avez déclaré que la seule crainte que vous éprouviez en cas de retour en Guinée

concernait la manifestation du 27 août 2012 évoquée plus haut (RA1 p. 18). 2 En outre, s’agissant de la

manifestation du 28 septembre 2009, le Commissariat général n’est pas convaincu de la crédibilité de

vos propos à cet égard. En effet, vos propos quant à votre arrestation et votre incarcération sont

vagues, stéréotypés et ne reflètent pas un réel sentiment de vécu dans votre chef (RA1 p. 34 ; 35). A

titre d’exemple, invité à relater en détails votre arrivée à l’escadron, vous répondez : « De la même

manière que le 27 août. Quand ils t’arrêtent, ils te battent » (RA1 p. 35).

Quoi qu’il en soit, le CGRA tient à rappeler que les arrestations qui ont eu lieu à l’occasion du 28

septembre 2009 se sont déroulées dans un contexte particulier, ainsi qu’il ressort des informations

objectives à la disposition du CGRA. Beaucoup de gens ont en effet été arrêtés à cette occasion car les

responsables de parti et la société civile ("Forces Vives" de la nation) ont invité les gens à s'y rendre et

à manifester contre une éventuelle candidature de M. Dadis Camara (militaire de la junte) à l'élection

présidentielle de 2010. Notons que cet événement a eu lieu durant un contexte spécifique de violence

généralisé (massacre du stade, largement décrit dans les médias nationaux et internationaux). Cette

situation n’est pas représentative de la situation actuelle en Guinée (cfr, dossier administratif), et ce pour

différentes raisons. Il ressort ainsi des informations objectives précitées qu’il s’agit d’un événement

ponctuel, ayant eu lieu dans le contexte de l’opposition à la junte militaire de Dadis Camara. Ce dernier

a été écarté du pouvoir et le régime guinéen actuel est de nature civile. Ainsi, depuis votre arrivée en

Belgique, la Guinée a élu son premier président civil au suffrage universel fin décembre 2010, M. Alpha

Condé, tournant la page de l'ère de la junte militaire qui a été responsable du massacre du stade. Il

existe ainsi une reprise graduelle du contrôle par le régime civil sur les militaires au moyen de réformes

importantes en cours (voir documents joints au dossier administratif), ce qui marque clairement le

changement de régime. Les responsables de ces actes commencent par ailleurs à être traduits en

justice, sous la pression, notamment, de la communauté internationale. Dernièrement (en 2012 et

2013), des responsables du massacre ont été inculpés par les autorités (cfr, articles joints au dossier

administratif). Par ailleurs, constatons que les personnes arrêtées et détenues lors de cette

manifestation ont toutes été relâchées depuis lors et ne font plus l’objet de recherches de la part des

autorités. En effet, un an après le massacre, la Fédération Internationale des Droits de l’Homme (FIDH),

a publié, en collaboration avec l’Organisation Guinéenne des Droits de l’Homme (OGDH), un rapport

rendant compte du système judiciaire guinéen ainsi que les développements judiciaires relatifs à l’affaire

du 28 septembre. Ce rapport ne fait état d’aucune personne encore détenue ou poursuivie en raison de

leur participation à la manifestation du stade du 28 septembre. Vous-même, auriez, selon vos propos,

été libéré (RA1 p. 15). Rien ne me permet de penser dès lors que vous seriez actuellement poursuivi ou

recherché en Guinée pour votre présence au stade.

Ensuite, s’agissant du problème que vous auriez rencontré avec vos parents, qui ne désiraient pas vous

voir poursuivre des études, le CGRA n’est, en premier lieu, pas convaincu par vos propos à cet égard.

En effet, invité dès le début de l’audition à expliquer cet aspect de votre crainte, vos déclarations ont été

particulièrement confuses et peu spontanées (RA1 p. 5 ; 6). Vous avez expliqué que vos parents ne

souhaitaient pas vous voir poursuivre vos études (RA1 p. 5 ; 6). À la fin de l’audition, vous avez évoqué
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une arrestation et des maltraitances de la part de policiers qui auraient agi sur ordre de votre père avec

lequel vous vous seriez disputé au sujet de vos études (RA1 p. 35). Néanmoins cette évocation était

non seulement vague, mais en outre, peu spontanée dans la mesure où elle intervenait ainsi en fin

d’audition alors qu’il vous avait bien été demandé, au début, d’expliquer cet aspect de votre crainte. Par

ailleurs, le CGRA relève que, lorsque vous avez été invité, dans le courant de l’audition, à énumérer les

arrestations que vous auriez subies au cours de votre vie, vous n’avez nullement mentionné celle-ci

(RA1 p. 14 ; 15). Invité à expliquer cette omission, vous répondez : « Ce problème, c’est avec mes

parents » (RA1 p. 36). Sur l’insistance de l’officier de protection, vous ajoutez : « C’est mon père qui est

parti les chercher pour me faire arrêter et les autres cas, c’est moi qui suis sorti, j’ai manifesté et été

arrêté » (RA1 p. 36). Ces explications ne convainquent nullement le CGRA quant à la crédibilité de cet

aspect de votre crainte. Ceci se trouve d’ailleurs renforcé par vos propres déclarations à propos du lien

entre ce problème familial et votre demande d’asile actuelle. En effet, à ce sujet, vous expliquez : « si

vous me recevez, je pourrai étudier. C’est pour cela que je me suis dit que ce problème est lié à ma

demande d’asile » (RA1 p. 36). Or, le simple fait de ne pouvoir poursuivre des études avec l’accord de

ses parents n’est pas un motif de persécution prévu par la Convention de Genève mais revêt en réalité

le caractère d’un différend familial. En outre, il ressort de vos déclarations que vous avez néanmoins

continué à vivre normalement en Guinée après, voire même bien après, ce différend. Vous déclarez, en

effet, que vous ne faisiez rien, hormis jouer au football, que vos voisins subvenaient à vos besoins et

que vous n’avez pas cherché du travail (RA1 p. 9 ; 10 ; 36). Rien n’indique, dès lors, que vous ayez à

craindre, à cet égard, un risque de persécution ou d’atteinte grave en cas de retour en Guinée.

S’agissant de votre sympathie pour l’UFDG, rien dans vos déclarations ne permet de conclure que celle-

ci serait de nature à faire naître, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève. En effet, il convient de remarquer que vous n’invoquez nullement votre

attachement ou vos activités pour ce parti comme étant constitutifs d’une crainte en cas de retour en 3

Guinée, hormis votre participation aux manifestations évoquées plus haut (RA1 p. 18). En outre, vous

déclarez explicitement ne pas être membre de l’UFDG (RA1 p. 10). Il ressort également de vos

déclarations que vos activités pour l’UFDG auraient été menées lors des campagnes présidentielles en

2010, soit il y a plus de deux ans et que, depuis, plus d’un an, vous n’avez rien fait d’autre que jouer au

football (RA1 p. 8 ; 10 ; 11 ; 12 ; 13). Par ailleurs, vos propos concernant votre attachement à l’UFDG et

vos activités pour ce parti sont vagues, généraux et peu spontanés de sorte qu’ils ne convainquent pas

le CGRA quant à leur crédibilité (RA1 p. 10 ; 11 ; 12 ; 13 ; 14). Quoi qu’il en soit, le CGRA tient à

rappeler qu’il ressort des informations objectives à sa disposition (copie jointe au dossier administratif)

que le seul fait d’être membre ou sympathisant de l’UFDG n’est pas de nature, en soi, à faire naître une

crainte réelle et actuelle de persécution au sens de la Convention de Genève.

Pour le surplus, le Commissariat général tient à relever que vos déclarations quant à l’actualité de votre

crainte ou quant à d’éventuelles recherches menées à votre encontre en Guinée ne le convainquent

nullement étant donné leur caractère évasif et peu spontané. Ainsi, invité, à de multiples reprises, à

expliciter ces éléments, vous répondez : « Depuis ma sortie mon problème s’est aggravé » ou encore «

Ils sont à ma recherche et si je me fais arrêter (…) c’est la mort » (RA1 p. 16 ; 17). Invité à fournir

davantage de détails, vous ne fournissez aucun élément pertinent et vous éludez les questions qui vous

sont posées (RA1 p. 17). De surcroît, lorsqu’il vous est demandé au cours de votre deuxième audition

d’expliquer les éléments qui vous permettent d’affirmer que votre situation en Guinée ne s’est pas

améliorée, vous ne mentionnez que l’avis de recherche et le mandat d’arrêt que vous avez produits afin

d’étayer vos dires (p. 3, du rapport d’audition du 13 juin 2013, ci-après dénommé « RA2 »).

Or, s’agissant précisément de ces deux documents, ceux-ci ne sont pas de nature à rétablir la crédibilité

défaillante du récit qui fonde votre demande d’asile.

En ce qui concerne l’avis de recherche émis le 18 septembre 2012 par le Tribunal de Première Instance

de Dixinn (voyez, dans le dossier administratif, la farde Documents, doc. n° 2), les informations

objectives mises à la disposition du CGRA (voyez, dans le dossier administratif, la farde Information des

pays – Document de réponse CEDOCA, « Guinée – Authentification de documents », 23 mai 2011 ;

Rapport de mission en République de Guinée, 29 octobre - 19 novembre 2011 (extraits) ; SRB « Guinée

– L’authentification des documents d’état civil et judiciaires », septembre 2012) établissent que la

précarité matérielle qui affecte l’ensemble des fonctionnaires expose les agents d’état civil ainsi que le

personnel judiciaire, les magistrats et les officiers de police judiciaire notamment, à la corruption. Des

documents d’état civil, de justice ou de police peuvent ainsi, bien qu’authentiques parce que

régulièrement délivrés par les autorités compétentes, avoir été obtenus de façon frauduleuse, par

complaisance ou moyennant finances, et constituer donc ce que l’on appelle des « vrais-faux »
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documents. Aussi, de telles informations dévalorisent la force probante de l’avis de recherche que vous

avez déposé. Outre la faible valeur probante que l’on peut accorder à cet avis de recherche, il y a lieu

de constater qu’au cours de votre deuxième audition au CGRA, vous êtes resté particulièrement

imprécis sur les circonstances exactes dans lesquelles votre ami, [M. D.], l’a obtenu (pp. 3 et 4 RA2).

Ainsi, vous expliquez de manière évasive que l’un de vos voisins, dénommé [I. S.], qui était au courant

de votre problème, vous a parlé de cet avis de recherche mais vous ignorez comment ce policier a été

informé de son existence (p. 4 RA2). Par ailleurs, vous ne savez pas où travaille ce policier, ni même

quelle est sa fonction (ibidem). Questionné quant à l’autorité à l’origine de cet avis de recherche, votre

réponse reste vague (ibidem). Un tel manque d’informations conforte la conviction qu’à le CGRA quant

à la fiabilité incertaine de cet avis de recherche.

Quant au mandat d’arrêt délivré le 24 septembre 2012 (voyez dans le dossier administratif, la farde

Documents, doc. n° 3), les informations mentionnées plus haut relatives à la corruption qui affecte les

autorités policières et judiciaires en Guinée contribuent également à diminuer la valeur probante de ce

document. De plus, il convient de relever que vous ignorez quand votre ami, [M. D.], aurait obtenu la

copie de ce mandat d’arrêt et que vos explications quant à la manière dont il aurait réussi à obtenir une

copie de ce document sont peu convaincantes (pp. 4 et 5 RA2). Encore une fois, le caractère lacunaire

de vos déclarations affecte la fiabilité de ce mandat d’arrêt.

Au surplus, notons que, dans un premier temps, vous déclarez que c’est votre cousin qui vous aurait

envoyé l’avis de recherche et le mandat d’arrêt (p. 3 RA2). Or, dans un second temps, vous prétendez

que c’est votre ami, [M. D.], qui vous aurait transmis lesdits documents (p. 4 RA2). Cette divergence

quant à l’identité de l’expéditeur de ces documents affecte un peu plus leur force probante.

Pour ce qui est de la copie d’extrait d’acte de naissance que vous produisez, ce document atteste de

votre naissance et de votre identité. Dès lors, il n’est pas de nature à remettre en cause la présente

décision.

De surcroît, vous alléguez, que lors de la manifestation du 27 février 2013, votre ami, [M. D.], aurait été

assassiné (p. 2 RA2). Interrogé quant aux circonstances exactes de son décès, vous répondez qu’il a

reçu une balle mais resté incapable de fournir plus de détails et n’avez pas cherché à les connaître (pp.

2 et 5 RA2). Or, votre incapacité à expliquer les circonstances entourant la mort de votre propre frère

tend à décrédibiliser la survenance même de cet incident. Ce dernier constat est, d’ailleurs, renforcé par

l’absence de documents pertinents de nature à établir la crédibilité de cet assassinat. Or, si le contexte

spécifique des demandes de reconnaissance de la qualité de réfugié permet une atténuation de

l’exigence de la preuve, cette atténuation ne va pas jusqu’à renverser la charge de la preuve sur le

CGRA auquel il n’appartient pas de chercher lui-même les éléments susceptibles de prouver la réalité

des déclarations du demandeur d’asile. Certes, le manque de preuve ne peut, à lui seul, empêcher une

reconnaissance de la qualité de réfugié. Néanmoins, cela suppose comme condition minimale que le

récit du demandeur d’asile soit circonstancié et cohérent, quod non en l’espèce (voyez supra). Enfin, s’il

est vrai que les 27 et 28 février 2013, plusieurs incidents ont été relevés en banlieue, à Conakry, aucune

de nos informations ne mentionnent, toutefois, le décès de votre ami, [M. D.], lors de ces affrontements

(voyez dans la farde Information des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", avril 2013 ; X, « Guinée

: décès d'un manifestant, nouveaux heurts à Conakry », in Jeune Afrique, 1er mars 2013 ). Compte tenu

de l’ensemble de ces éléments, le CGRA ne peut tenir vos déclarations relatives au décès de votre ami

pour établies.

Enfin, concernant la situation générale qui prévaut dans votre pays, les différentes sources d’information

consultées s’accordent à dire que la Guinée a été confrontée fin 2012 et début 2013 à des tensions

internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues. Des violations des

droits de l’homme ont en effet été commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de

manifestations à caractère politique. Des tensions entre le gouvernement et la plupart des partis

politiques d’opposition sont toujours palpables, en raison de l’organisation des élections législatives.

Aucune des sources consultées n’évoque cependant l’existence d’un conflit armé. Il appartient

désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies

pour permettre la tenue des élections législatives dans un climat apaisé.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas
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confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde

Information des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", avril 2013).

Par conséquent, compte tenu de tous les éléments de motivation susmentionnés, vous n’êtes pas

parvenu à rendre crédible votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève, et le

CGRA n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en

cas de retour dans votre pays d’origine, vous encourriez un risque réel de subir des atteintes graves

visées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

2.1 La partie requérante confirme devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé

« le Conseil ») fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’exposés dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1 La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève »), des articles 48/3,

48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de la motivation

insuffisante ou contradictoire et dès lors de l’absence de motifs légalement admissibles. Elle invoque

encore l’erreur manifeste d’appréciation, de bonne administration, de l’excès de pouvoir et du principe

général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les

éléments de la cause.

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de l’acte querellé au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3 En termes de dispositif, la partie requérante demande au Conseil de déclarer le recours recevable et

fondé, et en conséquence, de réformer la décision litigieuse, partant, à titre principal, de reconnaître à la

partie requérante la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection

subsidiaire.

4. Les rétroactes de la demande d’asile

4.1. En l’espèce, la partie requérante a introduit demande d’asile qui a conduit la partie défenderesse a

rendre une décision de refus de la qualité de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire en

date du 18 décembre 2012. Suite au recours introduit à l’encontre de cette décision, le Conseil a par un

arrêt n° 102 611 du 7 mai 2013 annulé ladite décision suite au dépôt de nouvelles pièces par le

requérant.

4.2 La partie défenderesse a réentendu le requérant et a rendu une nouvelle décision de refus de la

qualité de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire en date du 21 juin 2013. Il s’agit de

l’acte attaqué.

5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la
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Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ».

Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute

personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de

la protection de ce pays ».

5.2 Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante pour

différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.3 La partie requérante conteste en substance la motivation de la décision querellée au regard des

circonstances de fait de l’espèce.

5.4 Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

5.5 Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des faits invoqués et, partant, de la crainte alléguée.

5.6 En l’espèce, le Conseil constate que les motifs des actes attaqués, afférents à la crédibilité du récit

de la partie requérante, se vérifient à la lecture du dossier administratif, sont pertinents et suffisent à

motiver la décision de la partie défenderesse. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de

convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande d’asile qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, les déclarations du requérant ne sont pas, au

vu des griefs précités de la décision entreprise, de nature à convaincre le Conseil qu’il relate des faits

réellement vécus.

5.7 Dès lors que le requérant a exposé avoir fui son pays suite à son arrestation durant une

manifestation de l’opposition en date du 27 août 2012 et avoir été incarcéré jusqu’au 13 septembre

2012, date de son évasion organisée par son oncle, le Conseil considère que la partie défenderesse a

pu à bon droit épingler les imprécisions du requérant quant à ces événements et attendre de ce dernier

qu’il soit en mesure de donner de plus amples renseignements quant aux circonstances de son

arrestation, de sa détention et de son évasion.

5.8 Le Conseil rappelle ensuite que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la partie

requérante, de décider si le requérant devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait, ni encore

d’évaluer s’il peut valablement avancer des excuses à son ignorance ou à son manque de précision,

mais bien d’apprécier s’il parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’il communique,

une consistance et une cohérence telle que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la

réalité des événements sur lesquels il fonde sa demande.

En l’espèce, la requête ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir la réalité des faits

allégués, ni a fortiori, le bien-fondé des craintes de ce dernier. Or, le Conseil constate, à la suite de la

décision attaquée, que les dépositions du requérant ne possèdent ni une consistance, ni une cohérence

telles qu’elles suffiraient par elles-mêmes à emporter la conviction qu’elles correspondent à des

événements réellement vécus par lui.

5.9 S’agissant de l’avis de recherche et du mandat d’arrêt, le Conseil relève que ces deux documents

ne font nullement mention de l’évasion du requérant. Il observe encore que le mandat d’arrêt ne fait pas

mention des dispositions légales enfreintes par le requérant justifiant l’émission d’un tel mandat. A
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l’instar de la décision querellée, le Conseil tient encore à souligner les imprécisions et contradictions du

requérant quant à l’obtention de ces pièces. Au vu de ces observations, ces documents ne sont pas de

nature à rétablir la crédibilité des propos du requérant.

5.10 En ce que la requête reprend des informations relatives à la situation sécuritaire en Guinée, le

Conseil rappelle à cet égard que la simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, de

discriminations ou de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout

ressortissant de ce pays a des raisons de craindre d’être persécuté ou encourt un risque réel d’être

soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de

démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou qu’il encourt

un risque réel d’atteinte grave, au regard des informations disponibles sur son pays, ce qui n’est pas le

cas en l’espèce.

5.11 En conséquence, la partie requérante n’établit pas avoir quitté son pays d’origine ou en rester

éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève.

Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la

peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

6.2 A l’appui de son recours, la partie requérante n’invoque pas d’autres éléments que ceux qui sont à

la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et ne fait pas valoir d’autres moyens

que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la qualité de réfugié.

6.3 En tout état de cause, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie

requérante pour se voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en

l’espèce aucun élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de

sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque

réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

6.4 D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer

que la situation dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle

dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15

décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit pour sa part, dans le dossier administratif ou le dossier de

procédure, aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire que le requérant serait exposée,

en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.

6.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2
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Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit novembre deux mille treize par :

M. O. ROISIN, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. F. VAN ROOTEN, greffier assumé.

Le greffier, Le Président,

F. VAN ROOTEN O. ROISIN


